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les procès de presse, la condamnation ou l'acquittement d'un ei 

nal n'est pas le seul fait important ; les paroles prononcées le 
J0U1

 f
or

mer la conviction des jurés, pour éclairer leur conscience, n 
P
°

UI
*rincipes philosophiques exposés devant le jury , la cour et a 

Auditoire, ont aussi une importance réelle, surtout quand il s'agit d 

dTréformes sociales ; c'est pourquoi nous croyons devoir revenir d 
6

,. ie procès dans lequel le journal légitimiste de notre ville a 

tccombé mardi. L'accusation a fait entendre et la défense a répété s 

en les adoptant des paroles qui ont dù échapper, dans l'improvi- ii 
sationdes répliques, à M. le procureur général et au défenseur, \ 

ni iis qu'il est de notre devoir de combattre parce qu'elles consti- à 

ment une doctrinephilosophique dont les résultats seraient, ce nous J t 

semble, fatals à la société. Les deux orateurs, en essayant de sonder J 

les problèmes sociaux qui à toutes les époques ont agité le monde, ( 

de percer les mystères de l'avenir, ont émis cette triple pensée 1 

que quelle que fût la forme sociale, il y aurait toujours des mal- s 

heureux, que prétendre à la perfection c'était s'insurger contre I ] 

Dieu, renier Dieu, et enfin que le seul remède au maux dont l'hu- i 
inanité se plaint, c'était la charité. i 

Sans doute l'inégalité dans l'énergie, dans le courage, dans les < 

forces, qualités que la nature donne ou refuse aux hommes et qu'il 

ne leur appartient pas de conquérir, les passions et les faiblesses I 

humaines établiront toujours, dans une société dont le travail est 

la loi, une différence entre les individus. Du moment que l'homme j 
valide sera rétribué selon son travail, et sous toutes les formes I 
gouvernementales celte nécessité se fera sentir, précisément parce 

qu'il faudra toujours mettre un frein aux mauvaises passions, il y r 

aura des hommes moins heureux que les autres, que dès-lors on 

pourra considérer comme relativemeut malheureux ; et nous pla-

çons ici la société dans les conditions les plus favorables. 

Mais s'ensuit-il de là que prétendre à la perfection ce soit renier 

Dieu, s'insurger contre lui? Nous ne le croyons pas. Pour nous, 

Dieu c'est Je créateur de toutes choses , c'est l'être infini, qui nous 

a donné l'intelligence précisément afin que la science, reculant j 
toujours ses bornes, découvrît, approfondît, divulguât les immenses 

jnyslères de la nature considérée sous toutes ses faces, nature qui 

est l'œuvre de Dieu. 

Quand l'activité de l'homme , quand la science ont surpris l'un 

des secrets jusque-là ignorés de cette immensité qui s'agrandit tou- I 

jours devant elles, qui semble reculer ses limites en même temps 

que l'intelligence s'en rapproche; quand l'industrie conquérante 

est parvenue à dominer les éléments, c'est-à dire quelques unes 

des forces de la nature, à faire les vents qui menacent de submer-

ger sa barque souffler dans les voiles et la transporter au loin ; 

Quand de l'eau et du feu combinés elle a tiré la vapeur, cette force 

immense qui modifie toutes les relations des hommes entre eux, 

qui va changer la face du monde ; quand avec la poudre inventée 

P°ur la destruction elle a fait sauter les rochers et enchaîné les j 
montagnes dans les détours d'une route, la plaine sous un rail-way, 
le fl

°tsous un steamer ; quand elle a créé les admirables machines 

qui rendent le travail plus facile, moins dur, moins rebutant, . n 

qu'elle a enfin triomphé des obstacles long-temps opposés à ses I a 

efforts; quand l'art, où l'homme se développe dans l'ordre d'idées J a 

le plus élevé, où il révèle sa perfectibilité qui le distingue spéciale- I 
| ment des autres animaux ; quand l'art, cette étincelle de la divinité, I d 

a conquis le beau, qui est le vrai dans la forme, la science, l'in- I ii 

dustrie, l'art, ont marché vers la perfection, se sont rapprochés s 

de Dieu. I c 

Il n'est pas exact de dire que Dieu s'éloigne à mesure que l'homme I 
se rapproche de lui. Dieu est infini, immuable ; il ne change pas, I e 

I il ne se modifie pas ; mais plus l'humanité conquiert, plus le dé- I \ 
veloppement de l'intelligence lui indique, lui montre qu'il lui reste J s 

I à conquérir. Dire que chercher la perfection c'est s'insurger con- j 1 

j tre Dieu, ce serait condamner le progrès. Ce serait donc en vain, j i 

j pour nous servir de l'expression d'un philosophe, que chaque siè- j ] 
I cle recevrait des mains de celui qui l'a précédé le flambeau des lu- I 

mières acquises, qu'il le porterait, en augmentant son foyer, jusqu'à I 
I sa limite, pour le remettre plus brillant au siècle qui lui succède ? J i 

L'humanité tournerait donc enfermée dans un cercle de fer qu'elle j , 
ne pourrait jamais franchir? Cette théorie serait désespérante. Il J 

J est évident que si, après une vie de luttes, de combats incessants, j 
de douleurs souvent poignantes, on ne pouvait pas emporter l'es- J 
pérance de léguer aux générations futures un état, un ordre de j 

I choses meilleur, la vie n'aurait plus le but divin que nous lui j 
croyons, et la terre ne serait qu'une arène vouée aux combats de j 

j l'égoïsme le plus effréné. 

j Ce ne sont pas là certainement les destinées qu'ont rêvées pour I 
le monde les deux orateurs dont nous avons entendu les paroles ; I 

| mais leur théorie y conduit fatalement. 

Est-il vrai maintenant que la charité soit le seul remède aux I 
I maux de l'humanité? D'abord, nous devons regrelterici queles deux I 

orateurs ne se soient pas expliqués sur ce qu'ils entendaient par la 1 
• j charité; ils se sont bornés à prononcer ce mot. Le défenseur, il I 

est vrai, a ajouté celui de fraternité; mais il n'a pas développé sa I 

; pensée. Nous en sommes donc réduits à croire qu'ils regardent la I 
t charité, telle qu'elle est organisée aujourd'hui, comme le seul 

; I remède aux maux de l'humanité. Or, une pareille idée peut-elle se | 

i soutenir? Voilà vingt siècles que la doctrine de la charité, établie J 
I par les philosophes esséniens d'abord, par Jésus et les fondateurs j 

i du christianisme ensuite, est pratiquée dans la société ; si elle a 

- allégé des maux, rendu moins vives des douleurs, il faut bien avouer I 
s qu'elle n'a rien guéri. La charité arrache à la mon quelques enfants I 
e abandonnés par la misère ou l'inconduite ; mais pour eux ses I 
s bienfaits se bornent à peu près là. Elle recueille des vieillards peu 

•- nombreux, à qui elle permet d'attendre plus tranquillement la fin 

. de leur vie de souffrance : ceux-là sont les privilégiés; mais à côté 

e d'eux que d'enfants s'étiolent dans des labeurs au-dessus de leurs 

j forces! que de vieux travailleurs meurent de misère, de faim! 

e I Pour les hommes valides, qui ne demandent que du travail, la 

;s charité suffit-elle? L'aumône, car enfin il faut bien l'appeler par son 

f, nom, l'aumône met tout d'abord des êtres que Dieu fil égaux sous 

;s I la dépendance les uns des autres ; elle humilie l'homme qui voudrait 

ne devoir qu'à son travail la satisfaction de ses besoins ; dans leurs 

ames faibles ou mauvaises elle fait naître la funeste pensée de vivre 

aux dépens de la société, d'exploiter la commisération. 

Ainsi donc, la proclamation de ce principe comme remède absolu 

des maux de l'humanité est dangereuse, parce que le remède est 

insuffisant ; une telle proclamation peut pousser au désespoir et aux 

suites terribles qui en découlent les travailleurs qui rêvent autre 

chose que la charité pour guérir leurs maux. 

Que la société ne s'endorme donc pas dans de pareilles pensées ; 

elle pourrait se réveiller agitée, bouleversée. L'organisation du tra-

vail, la répartition plus juste des légitimes bénéfices de l'industrie, 

sont des problèmes difficiles sans doute, mais qui ne sont pas inso-

lubles ; le pouvoir qui fera de sages efforts pour les résoudre don-

nera à la société des gages de sécurité beaucoup mieux qu'il ne le 

pourrait faire en entretenant les armées les plus nombreuses. 

Les nouvelles les plus contradictoires ont couru sur le Maroc, 

tandis que le ministère garde un profond silence depuis la dépêche 

qui faisait connaître la situation le 2 août; les journaux espagnols 

publient des faits qui seraient extrêmement graves s'ils étaient 

vrais. Ainsi, le bombardement de Tanger aurait commencé le 3, d'a-

près ei Castellano; el Globo, au contraire, assure que les premières 

attaques ont eu lieu le 7; il donne une dépêche annonçant qu'on 

a entendu une canonnade du côté du sud. Des correspondances 

parlent encore de l'assassinat du consul d'Angleterre. 

Au milieu de tous ces bruits, nous trouvons étrange que le gou-

vernement, qui doit avoir reçu des dépêches, ne se croie pas obli-

gé de faire connaître la vérité. Nous trouvons dans l'Emancipa-

tion de Toulouse , arrivée ce matin , quelques lignes qui seraient 

dénature à mettre fin à toutes les anxiétés, à tous les doutes. Les 

voici : 

La nouvelle apportée hier par un supplément du Phare est confir-

mée par la Gazette de Madrid du 10. Voici ce qu'on lit à la partie of-

ficielle de ce journal : 

« Le consul d'Espagne à Gibraltar a annoncé, en date du 5 cou-

rant , à cinq heures et demie du soir, l'heureuse nouvelle que 

que les différends entre l'Espagne , la France et le Maroc sont ter-

minés d'une manière définitive et satisfaisante, grâce aux négocia-

tions menées à bien par l'agent anglais. » 

D'après les correspondances espagnoles, nous voyons que c'est 

Ben-Salem Ali, gouverneur del Aratch(Larache), qui adû traiter de 

la paix par ordre de l'empereur. Celui-ci est à Salé. 

L'escadre commandée par le prince Oscar a déjà quitté les eaux 

du Maroc, mais on ignore si les difficultés qui existaient entre le 

gouvernement suédois et celui de Maroc ont été aplanies. 

I
3

- S. —Au moment de mettre sous presse, nous apprenons que 

des lettres arrivées ce matin de Marseille dans notre ville annoncent 

que Tanger est bombardée et réduite. 

s Les journaux officiels publient une dépêche contenant en sub-

stance la nouvelle que nous avons donnée il y a deux jours, d'après 

a le Sémaphore, relativement à la retraite de Mehemet-AIi. Déjà 

n quelques feuilles se livrent à des appréciations de la conduite dp 

is pacha ; nous croyons qu'il est plus convenable d'attendre des ex-

it plications positives qui ne sauraient tarder sur un fait extrêmement! 
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Concordance entre les Codes de Commerce étrangers et le Code de Commerce français, 
PAU M. ANTHOINE DE SAINT - JOSEPH , 

luge au frtbt»ial de la Seine (1). 
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e jurisprudence de Dorier, quai des Célestins, 51, i Lyon. 

accentuées se sont confondues, sous l'action du temps, dans un type commun. 

Les nations civilisées ne forment plus qu'une grande famille, et l'on a 

déjà peine à signaler quelques différences absolues dans les lois qui consti-

tuent l'ordre social de ces races diverses qui, à force de se mêler ou par 

la paix ou par la guerre, finissent par tomber dans un moule uniforme. On 

peut bien constater des nuances dans la loi civile des peuples policés et 

reconnaître des rouages différents; mais l'esprit général, pris de haut, est 

le même, il va au même but. En étudiant de près le mécanisme particu-

lier de la législation de chaque peuple, on se rend parfaitement compte de 

l'emploi des ressorts différents; on peut aisément en découvrir la trace 

historique et en signaler l'influence politique. 

La loi française, en résumant la première, par sa codification, les tradi-

tions latentes d'équité et de justice du passé, les lumières d'une philoso-

phie libérale, les besoins réalisés par la révolution, a conquis une grande 

influence sur la législation des peuples modernes. Nos codes ont laisse 

une empreinte plus profonde que nos victoires sur le sol des nations où 

nous n'avons fait que passer; mais déjà l'expérience du jeu de nos institu-

tions civiles a signalé des imperlections de détail, et quelques législateurs 

ont su mettre à profit cette leçon des temps pour corriger et améliorer 

l'œuvre des Portalis et des Tronchet. 

Ainsi, la mort civile, cette fiction atroce, dernier vestige du moyen-âge, 

a disparu dans le code belge, dans celui des états sardes, dans la loi du 

canton de Vaud. etc, C'est surtout sur la constitution du gage immobilier, 

sur sa sûreté et sa réalisation qu'ont porté les perfectionnements des codes 

étrangers. Ces amendements heureux ont eu du retentissement en France, 

et l'opinion publique, éclairée par les discussions des jurisconsultes, ré-

clame avec instance les modifications nécessaires pour lever les entraves 

qu'apportent à la circulation des capitaux les imperfections'de notre sys-

tème hypothécaire. Le gouvernement paraît lui-même entrer dans cette 

voie : il a préparé sur cette importante matière un projet de réforme sur 

lequel il a demandé l'avis des cours et tribunaux; déjà un premier pas a 

été fait, et la réalisation du gage immobilier a acquis plus de facilité et 
plus de rapidité. 

M. Anthome de Saint-Joseph, en publiant en ISïO la Ctmeordame 

du cotte civil français avec les codes étrangers, a rendu un éminent service 

à l'étude des lois comparées.11 poursuit aujourd'hui ce travail consciencieux 

en présentant au public les lois commerciales de la France mises en regard 

avec celles des peuples qui nous entourent. Pour le législateur, le magis-

trat, le jurisconsulte, la connaissance des lois étrangères est éminemment 

féconde ; elle agrandit leurs vues; elle les initie profondément à l'esprit de 

ces diverses institutions, en leur en révélant le mérite ou le défaut. Bans: 

la pratique comme dans la théorie, cette étude comparative des lois est 

certainement utile, et elle devrait faire partie de l'enseignement nos. 

écoles de droit , à l'exemple des universités de l'Allemagne ©ù l'on, 

sait allier la culture du droit national à l'appréciation des législations, 
étrangères. 8 

Pour le commerçant, la connaissance comparée des lois commerciales; 

des peuples avec lesquels il est en relations d'affaires est mie indispensable-

nécessité. La sûreté de ces opérations dépend de la protection efficace que-

ces lois accordent aux transactions. Le juge consulaire doit également 

avoir étudié la loi étrangère, car il est souvent appelé à connaître des ef-

fets des actes commerciaux intervenus dans les pavs étrangers 

La loi commerciale des peuples policés tend encore plus que leurs lois ci-

viles a l'uniformité, et l'on n'a à constater en les comparantquedesdifféren-

ces peu sensibles. Cette législation est une espèce de droit des sens com-

mun puisé dans la nature même du négoce. Peut-être un jour ira-t-oii.< 
plus om et arnvera-t-on à l'unité de monnaies, de poids et de mesures. 

Déjà 1 Allemagne a fait un grand pas vers ce but par l'adoption du sollverein, 

qui, en groupant dans l'association douanière les diverses fractions de lai 

grande famille germanique, ne fait plus qu'un état commercial de toutes 

ces petites principautés, en attendant de les confondre dans la même unité-
politique. 

Dans l'ouvrage que M. Anthoinede Saint-Joseph vient de publier, le la-

borieux jurisconsulte met en présence quarante-trois lois commerciales, et 

dans une introduction savante il en rapproche et compare les principales 

dispositions avec une sagacité et une pénétration qui placent cet estimable* 

écrivain au premier rang des maîtres de la science. 

Notre code de commerce peut supporter avec honneur la comparaison 

avec les codes étrangers, bien qu'il ne soit pas à la hauteur de notre loi 

civile. Toutefois le temps a marché et a apporté avec lui les sages leçons i 

de l'expérience, qui ont révélé les lacunes, les imperfections de l'œuvre des-
jurisconsultes de 1807. 

Des besoins nouveaux se sont produits; les faits industriels ont acquis un*, 

développement inattendu , et la loi n'a pas toujours répondu par sa pré-

voyance aux récentes manifestations de l'activité entreprenante de l'indus-
trie et du commerce. 

On a déjà senti Ut nécessité de remanier la loi sur les faillites. Les socié-

tés commerciales et la commandite par actions appellent également une 

révision semblable. La juridiction arbitrale réclame aussi une modification,-
importante ; «Ile devrait être simplement facultative 



grave, capable de soulever de nouveau la question d'Orient, que 

chaque journal peut aujourd'hui interpréter suivant la position 

qu'il a prise relative,,,,,.! a» traité du 15 juillet, nuis que per-

sonne ne prévoyait. 

Parla, le 14 août 1844. 
(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU CENSEUR.) 

Le National a été encore condamné hier par le tribunal de po-

lice eorreeliounellc, pour avoir diffamé un sieur Ulysse Pic, rédac-

teur du journal de la préfecture du Mans. 11 ne s'agit cette, fois què 

d'un mois de prison et de 200 francs d'amende, et celle peine, qui 

eut été remarquée sous la Restauration, n'est plus qu'une con-

damnation insignifiante sous notre régime de liberté, où l'on voit 

un député demander à un journal 30,000 fr. de dommages-intérêts; 

car M. Denis (du Var)ne demande pas moins au Courrier Français, 

par qui il prétend avoir été diffamé. 

Au moment du départ du courrier, la décision des juges, qui 

doit être rendue aujourd'hui, ne nous est point encore parvenue ; 

mais non* comptons bien que les prétentions de M. Denis ne se-

ront point admises. 

— On a remarqué, hier, dans la grande salle de la Sorbonne, 

au moment où M. le -ministre de l'instruction publique entrait 

que les élèves ont gardé le plus complet silence ; il n'en a 

pas été de même quand M. Cousin a paru. Une salve d'applaudis-

sements a salué ce membre du conseil royal-, la jeunesse de nos 

collèges a voulu montrer ainsi qu'elle avait remarqué , elle aussi, 

l'abandon qu'avait fait M. Villemain des droits de l'Université, et la 

chaleur éloquente avec laquelle, au Luxembourg, M. Cousin les 

avait défendus. avait ueieuuus. 

Bulletin de la Bourse de Paris du 14 août 1844. 
—Ojoiij-t*\i *irwi *«i 

La bourse a commencé avec tendance à la baisse On a ouvert à 81 60. 
Pendant lonte la bourse la rente est restée sans affaires. Au moment jde la 

clôture, le dernier cours élait à 81 55 au parquet. 

Cinq psur cent 121 SO Trois pour cent belge. . . » « 

Quatre et demi pour cent .> » Banque belge 665 » 
Quatre pour cent .... 105 50 Caisse Laffieto » » 

Trois pour cent 81 55 — — 5060 » 
Aclions de la Banque . . 3075 » 
Obligations de Paris. . . 1445 » CHEMIN DE FER 

Renies de Naples 98 75 Paris à Rouen » » 

Etats romains 104 0/0 Paris à Orléans 970 » 

Actions d'Espagne 30 0/0 Rouen au Havre 747 5o 
dinq pour cent fce!»e, . . » 0/0 I Strasbourg à Bâle .... 238 75 

Trois actes significatifs ont eu lieu depuis l'entrée au ministère 

de M. de Mackau. Le premier a changé le rôle des lieutenants de 

vaisseau et a diminué le rapport des" lieutenants de vaisseau de 

première classe à ceux de seconde classe. Lorsque le nombre des 

officiers do ce grade élait plus faible que le nombre des enseignes 

de vaisseau, les enseignes, à défaut des lieutenants, remplaçaient 

4es derniers. Maintenant, le nombre des enseignes de vaisseau 

étant inférieur, ce sont les lieutenants de vaisseau qui remplacent 

les enseignes, ce qui choque toutes les idées hiérarchiques des 
grades. 

Secondement, l'âge a été fixé à 60 ans au lieu de 63 pour 

l'admission d'office des capitaines de vaisseau à la retraite. Par 

celte, mesure, l'Etat se verra privé chaque année d'excellents of-

ficiers appartenant à un métier où l'expérience est si précieuse 

parce qu'elle est presque tout. 

Troisièmement, une promotion d'officiers supérieurs a eu lieu, 

dans laquelle la considération de l'ancienneté des services n'a été 

d'aucun poids. Qu'un officier de marine cause avec un habitant de 

Paris ou avec un habitant des départements, celui-ci lui deman-

dera, en parlant de la marine, quel est son rang d'ancienneté, de 

grade. L'officier iui répondra « que le rang ne fait plus rien à l'a-

vancement, et qu'il est fort possible à un lieutenant de vaisseau 

ou à un capitaine de corvette de se voir passer sur le corps tous 

ses cadets, sans voir augmenter ses chances d'avancement. » 

Une pareille absurdité en pleine paix, lorsque les officiers ren-

dent, à peu de chose près, les mêmes services , est trop évidente 

pour ne pas choquer le bon sens de chacun des habitants de la 

France, de tous ceux surtout qui paient fort cher pour avoir 

une bonne marine. • 

Ainsi, rien encore n'a retiré notre marine du chaos où on l'a 

plongée. Les ouvriers de l'arsenal, qui espéraient voir augmenter 

leur faible paie dans une ville où tout est à un prix fou, logement, 

nourriture , entretien ,. etc., sont encore à compter sur les pro-

messes qu'on leur avait faites. Les maîtres non entretenus sont tou-

jours sous le coup d'une décision de M. de Rigny pour leur traite-

ment de retraiie, lorsque la loi, cependant, a été violée par celte dé-

cision. Ainsi, les officiers supérieurs de la marine, qui portent 

les insignes des lieutenants-colonels, sonleucoreà prendre rang avec 

les chefs de bataillon de l'armée. 

Notre Dotte, qui, sous l'amiral Duperré, conservaitde l'ensemble, 

est aujourd'hui dans le même abandon que le reste. Ainsi, des 

vaisseaux en commission de port, amarrés à quatre dans la darse, 

ont des capitaines de vaisseau pour commandants , tandis que 

des vaisseaux en commission de rade n'ont pour les comman-

der que des capitaines de corvelte et même qi»e dès lieutenants 

de vaisseau. Cependant, dit-on, le ministre travaille sans cesse 

dans son cabinet ; il est impénétrable Même aux pairs de 

l'rance et aux députés , et ses aides-de-camp conservent une ré-

serve des plus louables. Rien ne transpire. Les bureaux n'exercent 

plus leur ancienne influence. Quel est donc le vent qui règne dans 

ces hauts lieux ? (Toulonnais.) 

Le gouvernement garde le silence depuis quelques jours relati-

vement aux affaires de Maroc, et pourtant il doit avoir reçu des 

dépêches officielles qui confirment ou démentent les nouvelles de 

Gibraltar du 5, publiées le 11. 

On prétend que le ministère n'a pas communiqué au public les 

nouvelles qu'il a reçues postérieurement à cette dépêche, parce 

qu'elles ne sont pas favorables. 
Les lignes suivantes du Journal des Débuts donneraient quelque 

consistance à ce bruit; 

« D'après les lettres de Gibraltar et les journaux de Cadix et de 

Madrid, dit la feuille ministérielle, l'exaspération des Marocains 

contre les Français était toujours tellement violente, qu'on crai-

gnait que le sultan Abd-er-Rhaman ne pût persévérer dans ses 

dispositions pacifiques. » 

Nous avons maintenant sur les côtes d'Afrique des forces navales 

imposantes. La division aux ordres du prince de Joinville, qui se 

trouve devant les portes du Maroc, est composée des vaisseaux le 

Suffren, le Jemmupes, le Triton, de la frégate la Belle-Poule, et d'un 

grand nombre de frégates, corvettes et autres bâtiments à vapeur. 

La division aux ordres du contre-amiral Parseval-Deschênes, en-

voyée devant Tunis, est forte de cinq vaisseaux de ligne, savoir : 

l'Océan, à trois ponts, le Neptune, le Marengo, l'Inflexible et l'Alger. 

La France a donc en ce moment sur les côtes des états barbares 

ques huit vaisseaux de ligne, dont un à trois ponts, une frégate, 

plusieurs frégates et corvettes à vapeur, une vingtaine de bâtiments 

à vapeur de moindre force et quelques corvettes de charge, gabares 

et bricks. 

Les huit vaisseaux et la frégate la Belle-Poule portent ensemble 

768 canons et 7.099 hommes." (Toulonnais.) 

—On nous assure que les 48e et 26e régiments de ligne ont l'ordre 

de se tenir prêts pourrentrer en France; ils seraient remplacés par 

les 36e et 44e, déjà en Afrique, et qui y avaient été envoyés dans la 

possibilité d'une guerre avec le Maroc. (Idem.) 

m • mon] mmwirwnt*»"****— « • « *• » 
Le Times, qui se montre, après, le Morniug-Chronicle, le plus imperti-

nent des feuilles anglaises, tient aujourd'hui ce langage, qui est bien flat-
teur pour M. Guizot : 

« Un article inséré dans le Standard avait fait penser à nos confrères 
de Paris que l'affaire de Ta'iti était arrangée , que M. Pritchard était dés-
avoué, et qu'il n'obtiendrait pas le redressement de ses griefs; aussi leur 
étonnement a été grand quand ils ont vu les deux ministres britanniques 
persister à caractériser comme un outrage violent le traitement que M. 
Pritchard a éprouvé, et déclarer qu'une réparation sera obtenue, en s'en-
gageant corps et aine à l'obtenir. 

» Toutefois, comme l'affaire est encore dans les mains des deux gou-
vernements ; nous avons la confiance la plus entière dans le résultat. 
M. Gujzot a donné trop de preuves de courage en résistant aux attaques 
de la j)resse, pour qu'il soit permis de craindre qu'il se faisse détourner, 
par les criailleries des journaux, de faire droit aux réclamations d'un 
gouvernement ami, qui se plaint d'insultes reçues de la part de certains 
agents de la France. 

» L'outrage est palpable ; il ne saurait être révoqué en doute. En con-
séquence, la réparation ne sera point refusée. » 

Nous lisons dans le Précurseur de l'Ouest : 

On nous annonce, au moment de mettre sous presse, que des troubles 
ont éclaté, à Chollet. 11 y aurait coalition de la part des ouvriers tisserands. 
Des troupes ont été dirigées de Saumur et de Fontevrault sur cette ville. 
On parle aussi du départ de M. le préfet de Maine-et-Loire. 

Nous avons douté du voyage de Louis-Philippe à Londres, et main-

tenant encore il nous semble impossible que, dans les circonstances 

où nous sommes, le roi aille se montrer aux Anglais et recevoir 

l'hospitalité. Mais les détails suivants ébranlent le doute dont nous 

honorions la prudence de ceux qui conseillent le roi. Voici les dé-

tails dont le Morning-Herald accompagne l'annonce de l'arrivée pro -

chaine du roi en Angleterre, et ce journal est d'ordinaire bien ren-

seigné sur les choses qui regardent la cour de Wind 

Le 7 ou le 9 septembre étaient les époques fixées il ^ '' 
pour l'arrivée du roi des Français dans ce pays • mais la ^ a fJuil)ze ir, 
lieu une semaine plus tard que le moment fixé' dans iv,

V
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S
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te de

 S. M !.
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l'accouchement retardé de la reine. Le roi, qui doit sWi"6' par «uito ? 
Jwn, à Dieppe, sur une frégate française suivie d'un vaU- c,Uer> assur 
«t d'une flottille de vapeurs, débarquera à Portsmouth et ^ de 71 canon-
tnent au Château de Windsor par le chemin de fer de Si IK? a "'rente 
kêmes appartements occupés par le roi de Prusse au h-mu ester" Le" 
4e Galles et par l'empereur de Kussie aux courses d'Ascnt du Pr>«ce 
rés pour la réception du roi des Français et de sa suite- ilsSeront P*Pa-
lïquement meublés, et on n'épargnera aucune dépense au nSier-ont IpëUti-
veraine pour recevoir le roi d'une manière digne de la rein? a de la S(>u 
royaume, de cet hôte illustre et royal. e Qe ce puis

S
;
ult 

Une grande revue sera passée en présence du roi, dont le A-

prolongera pas au-delà d'une semaine ou de dix jours De snl rUr lle * 
quets seront donnés dans la salle de Saint-Georges et 'dam h ) N 

Waterloo, suivis de grands bals et soirées. On prépare la etn n*''' '' 
lique à Clewer, à une lieue de* Windsor, et même on assure C:u'Ul' 
Philippe serait un des parrains du dernier prince de la maison de n U6 ^ 
On croit que Sa Majesté ne visitera point la capitale mais rlf nswiç

k 
temps à Windsor. ' estera tout l

e 

Le Court-Journal dit, d'après une correspondance de Pa -

le roi n'ira pas en Angleterre; mais ce ne serait pas en rti
%

' '
le 

différend qui divise en ce moment les deux pays • l'obstari'S0"i[l 

l'état de la santé du roi. ue sera'u 

■ 

On lit dans le journal de Cherbourg, le Phare de la Mam-i ^ 

11 juillet : CAe' d" 

« M. le vice-amiral baron de La Susse, désigné pour comma 

l'escorte navale qui doit accompagner le roi en Angleterre est 
rivé à Cherbourg vendredi matin. ' ar" 

» Des motifs font croire que le roi s'embarquera à Cherbourg 

non au Tréport, pour aller faire visite à la reine Victoria. » n'6t 

— Le Moniteur publie : 1° la loi qui proroge les lois relative-

aux réfugiés étrangers; 2° la loi relative aux travaux projetés ni 

l'Etat et la ville de Paris sur les terrains des Petits-Pères; 3» j
a

 i • 

relative aux travaux de reconstruction du palais de la cour rova?' 
de Montpellier. } 

— Ou annonce, dit la Gazelle des Tribunaux, les promotions 
suivantes : 

« Conseillers à la cour royale de Grenoble, M. Blanc, procureur 

du roi à Gap, en remplacement de M. Berlioz; M. Piollet, procureur 

du roi à Valence, en remplacement de M. Burdet; M. Fiéreck, sub-

stitut du procureur-général à Grenoble, en remplacement de M. 

Rey; procureur du roi à Gap, M. Bernard de Marigny, substitut du 

procureur-général à Alger, en remplacement de M. Blanc; substitut 

du procureur-général à Alger, M. Lecauchois-Féraud, du substitut 

procureur du roi à Laon. » 

Une honorable maison de commerce de Marseille nous com-

munique la lettre suivante,fqu'elle a reçue de Beyrouth, et qui 

prouve que les agents anglais intriguent activement en Syrie pour 

chercher à ruiner l'influence de la France dans ces contrées. Cette 

lettre contient des faits d'une nature si grave, elle montre sous un 

jour si étrange l'outrecuidance du colonel Ross, que nous aurions 

peine à y ajouter foi, si nous ne savions pas que la diplomatie an-

glaise est peu scrupuleuse de sa nature et que tous les moyens lui 

paraissent bons pour arriver à ses fins. 
Beyrouth, le 8 juillet 1344. 

Halil-Pacha, commandant en chef de la flotte ottomane, est arrivé dans 
notre ville presque en même temps que M. Alsun, premier secrétaire de 
l'ambassadeur brilannique àConstantinople. M. Alsun et Halil-Pacha, aussitôt 
arrivés, ont donné chacun de leur côté un libre cours a. leurs intrigues. 

Lorsque le colonel Ross a appris que les druzes et les chrétiens Muent 
renouvelé le pacte de leur union primitive pour se liguer contre l'ennemi 
commun et demander la réintégration de l'émir Bechir-Scheab, il a fait 
parvenir à Hussein-Talhouk, chefDruze, une dépêche ainsi conçue : 

« Je viens d'apprendre que vous venez de vous entendre avec les chré-
tiens pour exiger le rétablissement de la famille Scheab. Je vous préviens 
que ce que vous demandez, ne pourra jamais vous être accorde, quanti 
même le gouvernement de1 S. M. Britannique devrait perdre la moitié ce 
son royaume. Ne vous trompez pas, croyez-moi, comme les Maronites q 
se sont adressés à la France, à la France qui ne peut rien faire sans noue 

consentement. » ^ J,., 

Après avoir transmis cette dépêche, M. Ross est retourné auprès u a 
sad-Pacha et l'a engagé à adresser aux chrétiens du Liban la proclamais 

suivante : . „ f,. 
« Tout individu qui demandera le rappel de l'émir Bechir ou ae 

mille sera puni de mort ou envoyé aux galères. » _ j,-„Ji„nnttoti 

! Au reçu de cet ordre, le peuple s'est soulevé, frémissant d incli
0

naum, 

et a déclaré qu'il préférait la mort à cette oppression. . ^ 
M. le colonel Ross, ayant eu connaissance de l'exaspération aese^

ei t 
est retourné aussitôt vers le pacha pour lui exprimer son mecoii « j._ 

• de ce que, au lieu de se soumettre à cette injonction , les popu 
banaises protestaient contre sa déclaration. Le pacha, a bout us y 

Les codes étrangers postérieurs au nôtre ont généralement profité des 
enseignements de l'expérience, et si l'on essaie en France une réforme 
nécessaire dans la loi commerciale, nous pourrons, à notre tour, emprun-
ter à ces codes des dispositions dont la sagesse et la prudence nous sont 
signalées par M. Anthoine de Saint-Joseph. 

Nous voudrnins suivre l'honorable magistrat dans l'examen approfondi 
auquel il soumet la législation commerciale des peuples nos voisins, mais 
nous serions entraînés trop loin. Il suffira de jeter un regard rapide sur la 
savante introduction de l'auteur pour indiquer tout l'intérêt d'un travail aussi 
vaste que consciencieux. 

F.n France, l'exercice du commerce n'exige aucune formalité préalable. 
Les codes étrangers ont presque tous prescrit, comme mesure préliminaire 
indispensable pour la profession de commerçant, l'inscription sur un re-
gistre tenu à la municipalité ou greffe du tribunal : ce sont les codes d'Es-
pagne, de Wurtemberg, de Portugal et de Hongrie. En Espagne, en Hon-
grie, en Portugal, on exige des commerçants qu'ils inscrivent la nature de 
leurs opérations, les constitutions dotales de leurs femmes et les pouvoirs 
qu'ils donnent à leurs facteurs ou commis. 

Dans certains pays, la tenue irrégulière des livres est punie d'une amende; 
dans d'autres, elle est qualifiée délit. Ainsi, en France, en Hollande, dans 
les Deux-Siciles, dans les Etats Romains, en Portugal, les commerçants sont 
considérés, dans ce cas, comme des banqueroutiers simples ; en*Espagne, 
en Wurtemberg, ils sont soumis à une amende fort élevée. Le code français 
n'ordonne la conservation des registres que pendant dix ans , les codes 
hollandais, portugais, wurtembergeois, pendant trente ans, et le code es-
pagnol prescrit la conservation des livres pendant toute la durée du 

commerce. 
En général, toutes les législations, à part l'Angleterre et quelques pro-

vinces des Etals-Unis, admettent trois sociétés de commerce : 1° les sociétés 
ouvertes ou en nom collectif, 2° les sociétés en commandite, 5" les sociétés 
anonymes. 

Dans la loi portugaise , le contrat qui affranchit le bailleur de fonds 
de toute obligation, 'lorsqu'il a une part dans les bénéfices, est nul; le contrat 
qui accorde à un prêteur des bénéfices en sus des intérêts, sans le soumet-
tre aux pertes, est déclaré usuraire. 

L'autorisation de la société anonyme est soumise, en Espagne, non au 
gouvernement, niais aux tribunaux de commerce. Nous croyons, nous, que 
l'examen des statuts et la surveillance des opérationsde la société anonyme 
devraient, en premier, lieu être Pieuvre de la chambre de commerce du 

siège de la société. Le conseil d'état formerait le degré supérieur de vé-

rification. 

En Angleterre, il n'y a que deux espèces de sociétés, celles incorporées 
ou publiques établies par lettres patentes ou par acte du parlement. C'est 
dans ces sociétés seulement que les actionnaires ne sont pas engagés au-
delà de leurs capitaux. Dans les sociétés commerciales, il suffit qu'un indi-
vidu ait pris une part quelconque aux bénéfices dans une association, sans 
même s'être immiscé dans les opérations, pour qu'il soit obligé envers les 
tiers. Aux Etats-Unis, les mêmes principes existaient; mais à la Louisiane, 
au Massachussets, au Connecticut, à New-York, la société en commandite 
existe d'après les idées du code français. Le Portugal, cette province de 
l'empire britannique, abdique ses mœurs et ses usages pour suivre en tout 
les habitudes anglaises ; il admet également la responsabilité du comman-
ditaire. 

Quelques codes fixent les honoraires des courtiers et prononcent une 
peine lorsqu'ils se font payer un émolument supérieur. Le code hongrois 
exige, d'eux un degré d'aptitude personnelle; avant d'être nommés, ils doi-
vent subir un examen devant le comité de la bourse. 

Suivant le code français, la réception des objets éteint toute action con-
tre le voituripr; mais lorsque les avaries ne sont pas visibles, le code espa-
gnol accorde à l'expéditeur vingt-quatre heures pour exercer sa réclama-
tion, et le code hollandais quarante-huit heures. 

Les conditions de la lettre de change, cette monnaie factice du crédit 
commercial, ainsi que la nomme )1. Anthoine de Saint-Joseph, ne sont pas 
absolument les mêmes chez tous les peuples commerçants; on a constaté 
quelques variations secondaires. Ainsi, l'endossement en blanc, proscrit par 
notre code de commerce, est reconnu valable par tous les codes en géné-
ral, conformément à l'habitude commerciale. 

En Angleterre, les compagnie de plus de six membres ont le droit de 
créer des billets de banque à Londres et à soixante-cinq milles à la ronde. 
En Wurtemberg, les effets au porteur doivent être autorisés par le gou-

vernement. Il est des pays où l'endosseur se met à l'abri de tout recours 
en écrivant ces mots : .1 ses propres risques et sans recours; dans d'au-
tres (le Brunswick), une lettre ift change ne peut être endossée que qua-
tre fois. 

En l'rance, la remise de place en place constitue le caractère essentiel 
de la lettre de change. La plupart des législations modernes n'ont pas adopté 

cette condition rigoureuse. 

En Angleterre, quanl aux protêts, un usage général dispense de la for-
I njalité, faute d'acceptation, pour les lettres Urées de l'intérieur seulement. 
• La prescription exige un temps différent dans les divers pays relative-

ment aux actions qui dérivent de la lettre de change. La près P
 ]a 

de dix ans pour la Hollande, quatre ans pour l'Espagne, aeui r
 )es 

Hongrie ; elle est d'un an en Prusse, en Autriche et en KUSM Y 

lettres à vue, et de deux ans pour les lettres à date fixe.
 rtu

. 
En cas de faillite, le code espagnol fixe à trente jours, ie

 ftj|ljte le 
gais à quarante jours, le code hollandais à deux mois avai

 doter 

temps pendant lequel le failli ne peut aliéner ses biens atltr °
ses

 immen-
ses enfants, faire des cessions ou transports et hypothèque ,j|
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bles. Le code français ne déclare nuls ces mêmes actes que
 Ce terIlie 

faits dans les dix jours qui ont précédé «ouverture de la w"
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nous paraît beaucoup trop limité, et la loi hollandaise 

préférable sur ce point. „.,
c
innné la ruine 

En Autriche, la femme qui par ses prodigalités a occas-'"
 par

 pri-

son mari est privée d'exercer le recouvrement de ses v 

vilége. dics adm"\'5lra' 
On a demandé la constitution en corps syndical des syn i
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teurs de la faillite, d'après la loi de 1838. Cette mesure
 une fonC
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cellente ; elle aurait pour effet d'appeler la suw^WW»; de Vui"^ 
importante laissée maintenant en toute liberté a 1 expio ^ ^ 

^Quant à l'organisation de la juridiction commerciale,besoins tyC 
faileinent, avec la belle institution des P''udnonTt'

n
t fondées sur le>u 

merce et de l'industrie, si ces deux institutions etaiu
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ses d'une élection plus large. Nous ne savonsi trop
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établi auprès du tribunal de commerce un m "istore
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les questions graves, et rendrait plus faciles les J^me, ^
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consulaires, dont les connaissances en dioit ne
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bien approfondies. Le projet primitif de Chaptal
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et la regardait comme éminemment utile. Pour
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cessaire, indispensable. Anthoine de Sam - j,
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Nous ne pouvons terminer sans adresser à M. Ami
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notre part bien obscure d'éloges pour son beau a »
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codes de commerce, bien digne de taire suite a ce *
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peu d'années sur les codes civils. Nous espérons, <lu.
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ta loi de procédure et le code pénal des peuples Ç ir^»
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ment mis en présence de nos codes. Il y aura au
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une ample moisson d'enseignements à recuciim , ^
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magistrat dont nous parlons veut encore nous ouv
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mense grenier d'abondance. 



, ne devait pas lui adresser des reproches sur le peu de suc- -

, répondu <£"
 vres

 attendu que lui, pacha, n'avait fait que ce qui lui 

* J
e f5 iMément conseillé, et que la Porte-Ottomane, en suivant ainsi 

.vait^ p
 L i-An-'leterre, se laissait entraîner inévitablement vers sa perte. 
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 m'a la suite de ce colloque irritant, le pacha a quitte M. Ross 

à a;il'r{!

n
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 )a conduite de l'agent anglais. 

mut ind'S"« . ,
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mi)lète règne dans le Liban; une armée turque de 

L'all8,!n hommes s'est dirigée vers Giolbert Becharré pour apaiser les 
-ài-oou ; (Sémaphore.) 
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 le Courrier de Cuslres : 

- 1843 Ie maire de Castres reçut du ministère de l'intérieur 

I ^"dat de 150 f., destiné au sieur F..., ancien commis dans les 
g»*** Je la commune. M. Mahuzié, qui n'avait jamais entendu 

cet employé, prit des renseignements auprès des divers 

P
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'■-trateurs qui se sont succédé à la mairie de Castres, et il 
#W*la

 f e
rtitude que jamais aucun commis du nom de F... n'a-

a
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1
.. vaillé dans les bureaux de la ville. Cependant le mandat 
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 adresse, et l'on nous assure que le montant en a été 

i
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. un individu dont la fortune et la position sociale étaient 

P
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i-dessus d'une gratification de cette nature. 
t)'e" Peu de temps après, un mandat de 50 f. fut envoyé au même 
." v en qualité d'ancien employé de la mairie de Puy-Laurens. 

^ Enfin un troisième mandat de 50 f. fut paye encore à M. 

" comme ancien employé de la mairie de Vielmur. 

F-"' Q ]g sieur F... n'a pas plus été employé de la mairie de Puy-

* nsqtte de celle de Castres ou de Viélmur. Comment donc 

^
aur

Lner l'existence de trois mandats et de la triple gratifîca-

2
P
ïont il a été l'objet?» 

Chronique. I ^ 
LYON. I a 

Le 11 février dernier, Françoise Miller, ouvrière en soie, âgée I 
dp vinst-tteux ans, rentrait chez sa mère de fort grand matin, après I r 

. oir passé la nuit dehors. Elle était souffrante et prise de temps I 
Tautre de vomissements violents. Pour la soulager, sa mère, ma- I 
riée en secondes noces au sieur Vannier, s'empressa d'aller chercher I 
de l'eau pour lui préparer une infusion. A son retour, et en montant I . 
les escaliers qui conduisaient à sa chambre, la femme Vannier s'a- I 
nercut que des traces de sang existaient sur le palier du quatrième j 

euFe, près de la porte des latrines. A l'intérieur, où elle pénétra, le I 
sol était imprégné de sang. Le siège de la fosse en était aussi mar- I ^ 
aué. La femme Vannier, inquiète, hâta sa marche et arriva bientôt I I 

prés de sa fille. Celle-ci lui avoua qu'elle venait d'accoucher. Sui- I *j 
vaut elle, souffrante de coliques violentes, elle s'était rendue aux I 
lieux d'aisances, et à peine assise sur le siège , l'accouchement I ? 
ayant été subit, l'enfant qu'elle portait serait tombé dans l'intérieur I 1 

de la fosse. 
C'est à raison de ces faits que la fille Miller comparaissait avant- I t 

hier devant les assises sous le poids d'une accusation d'infanticide. I 1 

A l'audience, la prévenue a reproduit en sangloltant la déclara- I J 

tion qu'elle avait faite dans l'instruction écrite. Les débats et les I '< 
circonstances de la cause ayant semblé démontrer que la fille Miller i { 

n'avait point donné la mort à son enfant, Mi l'avocat-général Massot | < 

a abandonné l'accusation sur le chef d'infanticide. Il a seulement I 1 

insisté pour qu'elle fût déclarée coupable d'homicide par im- j 1 

prudence. J
 ; 

Le jury a partagé la manière de voir du ministère public , et |' 

Françoise Miller, habilement défendue par M0 Mouillaud, n'a été I 
condamnée qu'à une année d'emprisonnement. 

Dans la même audience, une autre affaire, dénuée de tout intérêt, I 
a été appelée. La cour a condamné à cinq ans de réclusion et à j 
l'exposition le sieur Jean-Marie Simon, réclusionnaire libéré, pour S 
deux faux en écriture privée. I 

— La soirée musicale de M. Chiampo, que l'indisposition d'une I 
chanteuse a fait renvoyer samedi dernier, aura lieu, sans remise, j 
demain samedi, 17 courant, à l'hôtel du Pâtissier, rue du Garet, 5, I 
au 1

er
. M. Boulo a bien voulu joindre son talent à celui des artistes j 

dont le concours devait embellir la première soirée. 

DÉPARTEMENTS. 

^ Le 9 courant, le sieur C..., bouchera la saline de Montmorot, J 

s'est brûlé la cervelle dans les bois de Courlans, par suite, dit-on, j 
du mauvais état de ses affaires. Il laisse une nombreuse famille dans J 

le plus grand dénuement. (Patriote jurassien.) 

r- Mardi dernier, vers une heure de l'après-midi, le quartier de j 

la Citadelle a été consterné par un accident déplorable, arrivé rue j 
Haute-de-l'Obélisque. Le couvreur Moniot est tombé du haut du toit j 
Qu'il réparait dans la maison occupée par M. Letellier, marchand à j 
la

Citadelle, au moment où cet ouvrier rentrait par la lucarne. On j 
.1 relevé mort sur les dalles de la cour. Ancien militaire et pompier i 
MUrepide, Moniot sera regretté de tous ceux qui connaissaient son I 

t#Jt caractère et son dévouement. Ce malheureux ouvrier laisse j 
JJ"e jeune veuve et deux enfants en bas âge, bien dignes d'intérêt, j 

compagnie des pompiers devait donner le 15 août son bal an- I 
M ; elle a sur-le-champ ajourné sa fête en signe de deuil pour la I 

"toire d'un infortuné camarade. (Patriote de Saône-el-Loire.) I 
f^uiidi dernier, en démolissant les arceauxde la charpente qui j 

c
. PP°

rte
farche du pont do la Saône en construction, deux ouvriers j 

der ,^
ers

 ont été assez grièvement blessés. Heureusement l'état 

un d'eux ne laisse déja^plus d'inquiétude. (Idem.) 

norn
 Encore m

 exemple de grande fécondité. La femme d'un 

PresT ,
B

.
(irm,Ion

 > vigneron à Charnay, charmant village situé 
vis „. , COn' vient d'accoucher de trois enfants qui sont pleins de 

ie et de santé. 

'la Br^
8 r

®
colle des

 céréales a été très-abondante cette année dans 

\
0ra

^
sseet

 dans le Maçonnais. On pourra juger des conditions fa-

lu'fla
 dans ies<

i
ue,

'es les semailles se sont faites, lorsqu'on saura 

'lui n
nt

Sei1' Sram de blé a produit 42 tiges et 35 épis bien fournis, 
U1,t rendu plus de 800 grains. 

^ _ WwaaveMes «8 s verses. 
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> servante d'une bonne maison de Colmar , est 
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 dimanche dernier. Son amant, caporal de 
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 au 9
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'
 est

 en prison et va passer au conseil de 

sa maîi, ^arait 3ua la sinle d'une altercation qu'il avait eue avec 

reçus à ^'?
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lmt
 grisé, et qu'après les reproches qu'il aurait 

aient !]pet de ses chefs, il a brisé son fusil dans un mouve-
s
*
aÉc

ûsait d*»' °>
e détermina son

 arrestation. Son amante, qui 
tjétiB( leti

 r
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e laut
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eur

 involontaire de cet événement, lui écrivit 
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 entrevue et lui offrir des se-
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 uprjrit'^
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 mais la

mant élait au secret et ne put lui répondre. 
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aviu

'
! dc la

 situation de celui qu'elle aimait, la 
Des von -°nqul ''attendàit; désespérée, elle s'empoisonna. 

len
tion

 d
'
nissenienls

 et des convulsions fréquents éveillèrent l'at-
îl'inPlète

m

 beS maures'> mais elle refusa de rien prendre, laissant 
Poi

Son
 . u<mt ignorer la cause de sa maladie. Elle avait pris le 

' Parait, le ijeudi soir, et le dimanche matin , elle est 

expirée après les plus vives douleurs. L'autopsie du cadavre a seule moi 

révélé l'empoisonnement; mais on n'a pu encore constater quelle j édit 

est la substance dont la malheureuse s'était servie. Elle n'avait que | séri 
vingt ans.

 ;
 ent: 

— Le bateau à vapeur le Prince-Koynl-de-tianovre, faisant un ser- gi'l 

vice régulier entre Hambourg et Harbourg, a brûlé entièrement au 

débarcadère de cette dernière ville, dans la nuit du 7 au 8 août. 2,0 

— Lord Palmerston était attendu aujourd'hui à Bruxelles. Il se 

rend, dit-on, à Ischl, en Autriche, pour y prendre les eaux et y ren-
 u

> 

contrer sans doute quelques hommes d'Etal. ^ 

— On écrit de Hambourg, le 7 août : j^o, 

« Le roi de Saxe,.venant d'Angleterre, a débarqué aujourd'hui 

dans nos murs. » 

— M. Basile Guerra, ancien président du sénat mexicain, pléni- jg, 

potentiaire chargé de négocier le traité entre la Belgique et le Mexi-
 le 

que, vient d'arriver à Bruxelles. Il a été reçu ces jours derniers
 vo

, 

par le roi des Belges en audience particulière à Lacken. 

— On vient d'arrêter à Baden-Baden, dit le Pcfe'</ue de Bruxelles, ^ 

I un individu qui y prenait les eaux et qui y séjournait depuis trois
 de 

I semaines sous le nom de comte Poléon. Il était nanti de lettres de
 te( 

f crédit, dont deux de Mallet frères de Paris, de 8,000 fr. chacune,
 ar 

I qui ont été reconnues véritables ; mais il a présenté chez un ban-
 as

, 

I quier une lettre de change de Bordeaux de 12,000 fr. qui a été re-
 le] 

] connue fausse après informations prises dans cette dernière ville. „j
( 

I II résulte de ses papiers, car il n'a pas de passeport, qu'il est venu 

I d'Angleterre par Ostende, Bruxelles, Berlin, Leipsick, Francfort, , 

I etc., sous le nom de Bertons, et qu'il était nanti de lettres de cré-

I dit et de change pour toutes ces places, où il a probablement com- î5 

I mis des friponneries comme ici. Il semble résulter de ses papiers 

I qu'il a de nombreux complices. On n'a pu, dans un très-long in- e?, 

I terrogatoire, obtenir de lui son véritable nom. Il est probable qu'il ^ 

I à été commis dans quelque maison de banque. 

I — Voici un fait mystérieux que nous lisons dans le Journal des 

I Flandres, qui ne l'explique pas : 

I « Une forte explosion a mis en émoi, dans la nuit du 7 au 8 de 

I ce mois, toute la rue Longue-Monnaie, à Gand. 

» Vers une heure et demie du matin, des détonations ressem- n 

I blant à des décharges de pièces de 3 ont éveillé tous les habitants
 s

j 

I du voisinage et répandu la peur et la consternation dans tous les q 

I ménages. Une forte odeur de poudre et une fumée épaisse remplis- g 

! saient la rue ; mais les coupables avaient disparu quand les moins j« 

I peureux des voisins, s étant levés, avaient mis le nez à la fenêtre, et 

I que d'autres s'étaient aventurés jusque sur le seuil de leur porte.
 u 

I Au milieu de la voie publique, on a trouvé des morceaux de papier 

I et des traces de longues traînées de poudre, ce qui fait supposer des 

j intentions coupables. » 

I — On lit dans la correspondance de Cuba que onze coupables i, 
I de la dernière conspiration de nègres et de mulâtres viennent d'être

 c 
I passés par les armes au commencement de juillet. Parmi ces mal-

 r 
I heureux figuraient le dentiste Dor et le célèbre poète Placedo, qui

 r 
; J a montré une grande fermeté à ses derniers moments. Né avec un

 r 
■ i grand talent naturel, chéri et apprécié par la jeunesse de la Havane,

 ( 
t ! qui avait acheté sa liberté, Placedo avaitrêvé des projets ambitieux i 

t 1 et insensés. Il avait été désigné par les conspirateurs pour être roi, j 

- Jet a été un des principaux instigateurs de la conjuration. Pendant ] 

j son long procès, il a composé une prière à Dieu, de cinq stances, , 

t | qu'il a récitée d'une voix ferme dans le trajet de la prison au lieu j 

Î I du supplice, et dont les derniers vers ont été prononcés quelques
 ( S secondes avant d'expirer. 

, I —Dimanche dernier, à six heures du soir, M. Stœber, avoué, 

i j en entrant dans son étude, y trouva blotti derrière la porte un in-

v I dividu assez bien mis, dont l'aspect cependant n'était pas trop de 

J nature à le rassurer. M. Stœber ayant remarqué, que plusieurs ti-

e
 I roirs des bureaux avaient été forcés et fouillés, mit la main sur le 

J collet dc l'étranger et fit appeler le commissaire de police du quar-

' 1 tier. Devant ce fonctionnaire, l'étranger avoua que son intention avait 

I I été de commettre un vol d'argent au préjudice de M. Stœber, et dé-

! clara se nommer Diett, ancien instituteur, demeurant à Strasbourg, 

j rue du Maroquin. 

3 La police ayant continué ses recherches, Diett avoua être l'auteur 

' i de plusieurs vols audacieux qui, il y a environ un an, avaient été 

''' J commis à Strasbourg. C'est ainsi qu'il convint avoir soustrait une 
IS S somme de 2,560 fr. au préjudice de M. Liechtenberger, avocat, une 

I somme de 900 fr. au préjudice de M. le professeur Aubry, et une 

le i somme d'environ 4,000 fr. au préjudice de M. Lobstein, avocat, 

te j Diett est entre les mains de la justice. (Courrier du Bas-Rhin.) 

it i —Un grand incendie a éclaté mardi à Paris dans l'un des prin-

à ! cipaux magasins en gros de denrées coloniales de la rue Sainte-

•n j Croix-de-la-Bretonnerie, n°54, appartenant à M. Jouet, négociant, 

îf | C'est entre minuit et une heure du malin que le feu s'est déclaré 

m I dans le magasin situé après la première cour et au milieu de fleur 

se J de soufre, d'alcool, de sucre, de café et d'une masse énorme de 

t. I matières inflammables. A deux heures, les pompiers de l'Hôtel-de-

îi- I Ville et des postes voisins, les gardes municipaux, le préfet de la 

la I Seine, les commissaires et les agents de police et un grand nombre 

'■) I de citoyens étaient devant le foyer de l'incendie, organisant tous les 

ui S moyens de secours et rivalisant de zèle, sinon pour éteindre le 

rs I feu, du moins pour le circonscrire. A trois heures du matin, c'était 

at I un spectacle horrible que de voir toutes ces matières diverses en-

I flammées et formant une colonne de feu diversement coloriée. 

ln
 | Rien n'a pu être sauvé; marchandises et bâtiments ont été dévo-

ué !
 r

^
S-
 ''

es
 P

om
P

es ont
 joué jusqu'à quatre heures de l'après-midi, 

de
 j heure à laquelle on s'est rendu complètement maître du feu. La rue 

I a été interceptée tonte la journée. 

A cinq heures du soir, M. Jouet lui-même présidait avec l'auto-
ns

 J torité au retrait des décombres de son riche magasin. Inutile de 
a" j dire que tout le monde a fait son devoir. Un garde municipal seul 

.ra j a eu une main quelque peu écorchée. On assure que ce magasin, 
1S> j renfermant pour un demi-million de marchandises, était heureu-' 

! sèment assuré par plusieurs des plus honorables compagnies d'as-

I surances de la capitale. Une enquête a été ouverte sur la cause en-

I core ignorée de cet incendie. 

. j —Pour remédier aux accaparements fréquents de denrées qui 

J j sont pratiqués par des spéculateurs sur les marchés de Saverne et 

J qui nuisent aux approvisionnements des habitants et surtout de la 

£ j classe ouvrière et indigente, M. Oslermann, maire de Saverne, 

ait I
 vientde

 P
rendre

 un arrêté par lequel il est interdit à tout spécula-
I teur, entremetteur ou commerçant de faire aucun achat sur les 

; I marchés à beurre, légumes, volailles et objets de même commerce, 

vit I
 avant neuf neures du

 matin, à partir du mai jusqu'au 1
er

 octo-
1
 J bre, et avant dix heures à compter du 1

er
 octobre jusqu'au l

eo
 mai. 

I Même défense est faite pour le marché aux porcs, et nul ne pourra 
re- se rendre au devant des vendeurs pour acheter avant l'arrivée au 

' marché. (Courrier du Bas-Rhin.) 

at- — D'après les derniers relevés, il y a 80,000 ouvriers employés 

lnt
 aux mines delà Prusse, qui en retiré un revenu de 32 millions et 

.
 le

 ! demi de thalers ou environ 130 millions de francs, 

est ' — Le bruit se confirme que la diète de Francfort s'occupe en ce 

moment d'une loi qui établira les droits respectifs des auteurs et de 

éditeurs, et qui doit avoir pour résultat de donner dc nouvelles et 

sérieuses garanties à la propriété littéraire. Des négociations sont 

entamées dans cette intention avec l'Angleterre, la France et la Bel-

gique. 

— On continue à travailler avec activité aux fortifications d'Ulm, 

2,000 ouvriers y sont occupés en ce moment. 

— On annonce que le duché de Brunswick, profitant dc la faculté 

qu'il s'était réservée, veut quitter l'association des douanes alleman-

des à dater du \« janvier 1845. On ajoute que le duché de Mecklen-

bourg vient de refuser définitivement de faire partie de l'association. 

— Les chemins de fer de l'Allemagne ont transporté, pendant le 

mois de juin 1844, 1,150,550 voyageurs. Pendant le mois de juin 

1843, ils n'en avaient transporté que 897,719 ; ce qui donne, pour 

le mois de juin de l'année courante, un excédant de 252,831 

voyageurs. 

— Il est question dc construire à Cologne un pont fixe sur le 

Rhin à la place du pont de bateaux. Le projet a été conçu par M. 

de Hartmann. Le pont, qui serait un véritable monument d'archi-

tecture, se composerait, d'après le Journal de Francfort, de sept 

arches, ayant chacune cent soixante-dix pieds d'ouverture, et serait 

assez large pour servir au passage du chemin de fer, en même, 

temps qu'à celui des voitures attelées de chevaux et à celui des 

piétons. 

— L'exposition des produits de l'industrie allemande, qui doit 

s'ouvrir le 15 août à Berlin, préoccupe beaucoup l'attention pu-

blique en Allemagne. Cette exposition paraît devoir être plus bril-

lante qu'on n'avait osé l'espérer il y a quelque temps. Plus de 3,000 

exposants sont annoncés, et des industriels autrichiens y enverront 

également de leurs produits, quoique l'Autriche ne fasse point par-

tie du Zolfverein. 

l$ioaivefiles IBrtraiigères» 
BOHÊME. 

Des voyageurs arrivés de Bohême rapportent que, dans les der-

niers tumultes qui ont eu lieu à Prague, la police a fait enlever plu-

sieurs placards qui rappelaient l'ancienne gloire de là Bohème et 

qui engageaient ouvertement au rétablissement d'un royaume de 

Bohême indépendant. De nombreux pamphlets sont mis en circu-

lation dans le même but. 

Une société littéraire à Breslaw, nommée Lœtilia, est soumise à 

une enquête rigoureuse. 

SUISSE. 

BERNE. — Un événement, heureusement fort rare en Suisse, a 

eu lieu à Porrentruy dans la journée de lundi 5 de ce mois. Tous? 

les élèves catholiques du collège de Porrentruy se sont insurges 

contre leurs chefs, et plus particulièrement encore contre M. Du-

pasquier, directeur du collège; puis, après être sortis tumultueuse-

ment de leurs classes, ils se sont promenés en chantant dans les 

rues aux cris d'à bas le collège! à bas le directeur! Mécontents dû 

choix des pasteurs protestants qui leur avaient été donnés comme 

inspecteurs d'études, aucun effort n'a pu ramener l'ordre ni faire 

revenir cette jeunesse exaspérée sur les bancs qu'elle 'avait quittés. 

Elle a même publié une formelle protestation contre des actes 

qu'elle regardait comme subversifs de la légalité et de l'instruction 

publique, en déclarant qu'elle ne reprendrait ses exercices et ses 

examens que lorsque le chef de l'établissement aurait été éloigné. 

Triste effet de l'instruction ultramontaine que reçoivent ces jeu-

nes gens, déjà égarés par le fanatisme ! 

ALLEMAGNE. * V,.V'- ^''éd 
On écrit du Mecklembourg, le 3 août, que le gouyernément a re-

noncé à l'idée d'accéder à l'union des douanes allemandes. 11 se 
1 bornera, pour le moment, à réformer, avec le concours des états, 

son système général d'impôts. Les mesures restrictives qui entra-

' vent tout à la fois le commerce intérieur et le commerce étranger 

seront modifiées ou abolies. Par suite de cette réforme, l'ordre 

équestre, qui jouit, en matière de douanes, de certaines immuni-

tés abusives, sera soumis désormais au droit commun. 

I ' GRÈCE; i lui taoq atqv-'l m mhm 
j Nous avons déjà rapporté plusieurs faits de violence qui ont ac-

5 compagné les élections en Grèce. Des nouvelles d'Athènes en font 

i connaître d'autres qui ne sont pas moins déplorables. 

A Corinthe, le démarque et sept citoyens ont perdu la vie dans 

\ les débats orageux de l'élection. 

_ A Charystos, dans l'île de Negrepont, on a brûlé les urnes conte-

nant les bulletins ; une partie de l'église est devenue, à cette occa-

sion, la proie des flammes. Les électeurs prétendaient qu'on avait 

e
 altéré les noms inscrits. 

r
 Plusieurs régiments ont été détachés de la garnison d'Athènes 

e
 et des environs pour rétablir l'ordre dans les localités où il a été 

troublé. 

a
 PRUSSE. 

e
 Le roi de Prusse était attendu le 11 août à Vienne. 

s —Une partie de la presse prussienne offre en ce moment le spec-

e tacle que nous avons vu en France chaque fois qu'un attentat avait 

it été dirigé contre la vie du roi. Elle accuse la presse, les idées libé-

i- raies du délire d'un individu, et elle pousse le gouvernement prus-

sien à une réaction à laquelle le roi de Prusse ne se laissera sans 

i- doute pas entraîner. 

'j — Le nouveau code pénal militaire vient d'être promulgué en 

o j Prusse. Les peines qui atteignent le vol, la destruction des armes 

ou des uniformes sont notablement aggravées. Au contraire, d'au-

!" très infractions et délits sont punis de peines plus légères que pré-

e cédemment ; de ce nombre est le délit que commet une sentinelle 

û , eu se laissant gagner par le sommeil. 

!' i POLOGNE. 
On écrit de la Pologne, à la date du 8 août, que de nombreuses 

arrestations ont eu lieu à Varsovie. Pendant la nuit, on voit sou-

vent partir des kibitkes (voitures où l'on se tient couché} condui-

\ santdes prisonniers dans l'intérieur de la Russie. Ces événements 
II semblent se rattacher aux nouvelles instructions politiques don-

^ nées à Posen. Le renouvellement de la convention du cartel fait dans 
la

 ces circonstances une impression pénible. La police russe agit 
3> maintenant avec plus d'assurance en poursuivant des patriotes se-
a" crets, attendu qu'il ne leur est plus possible d'échapper par la fuite. 

1S RUSSIIÏ. 

j* • La Gazette d'Augsbourg confirme la nouvelle d'un échec que les 

j Russes ont éprouvé près de Graedigorsk, dans le Caucase; mais 

,^ les détails de cette affaire manquent. Dans le Daghestan, Schamil 

IU
 s'est emparé de la forteresse russe de Derbend, ainsi que des armes 

et des munitions. Plusieurs centaines de Russes sont restés sur le 

champ de bataille. 
es M. de Titoff a remis récemment au divan une note très-énergique, 
et dans laquelle il accuse la Porte-Ottomane de favoriser et d'encou-

rager les Circassiens, sinon directement, du moins indirectement, 

je en ne s'opposant pas aux envois d'armes, et de munitions, quoi-



qu'elle les connaisse bien. M. de Titolï a déclaré que si cela con-

tinuait, on adopterait des mesures très énergiques. 

Depuis quelques années, il a été publié beaucoup d'ouvrages sur 

Mehemel-Ali et sur son gouvernement. Aucun n'a été impartial, 

les uns ont prodigué la louange à l'homme de génie qu'ils admi-

raient avec enthousiasme; les autres ont déversé les critiques les 

plus acharnées sur l'ambitieux despote qui a appauvri l'Egypte. 

Il nous est difficile de trouver une biographie de Mehemet-Ali à 

la fois exacte pour le bien et sévère pour le mal. Nous nous con-

tenterons de reproduire quelques extraits de l'Aperçu général sur 

l'Egypte, dû à la plume d'un Français que le vice-roi a accablé de 

faveurs et qui s'en montre reconnaissant ; nous voulons parler de 

Clot-Bey. 
ÉLÉVATION DE MEHEMET-ALI. 

« Lorsque les fautes du général Menou eurent forcé les débris de 

nos troupes à abandonner les conquêtes de Bonaparte, de Desaix et 

de Kléber, l'Egypte se trouva occupée par l'armée de la Porte, dont 

l'élément principal était un corps de quatre mille Albanais, par les 

troupes anglaises débarquées par l'amiral Keille et par les Mame-

louks. Les conquérants partis, il s'agissait de savoir à qui allait 

écheoir la conquête, des vice-rois représentants de Constanlinople 

ou des Mamelouks, anciens maîtres du pays. Les pertes que ceux-ci 

avaient souffertes dans leur lutte avec les Français, pertes qu'ils 

n'avaient pu réparer, car la Porte, prohibant l'importation des Cir-

cassiens et des Géorgiens en Egypte, avait empêché qu'ils ne recru-

tassent leurs rangs décimés, les avaient assez affaiblis pour donner 

au gouvernement ottoman la volonté et la force de se débarrasser 

de leur importun vasselage. Les instructions que reçut le premier 

pacha chargé de la vice-royauté d'Egypte après le départ des Fran-

çais lui enjoignirent de détruire la puissance qui restait aux Ma-

melouks. Ce pacha était Mohammed-Kosrew, le même qui, sadra-

zam de l'empire ottoman, attirait naguère sur lui, par la haute 

position qu'il occupait et par sa rivalité contre Mehemet-Ali, l'at
: 

tention de l'Europe. Exécuteur fidèle, mais inhabile, des ordres de 

son gouvernement, Kosrew s'empressa de faire la guerre aux 

Mamelouks, dont les deux principaux beys, rivaux d'ambition et 

de puissance, étaient alors Osman-Bardissy et Mohammed l'Elfy. 

Les premières troupes qu'il envoya contre eux furent battues. 

» Mehemet-Ali, qui devait bientôt jouer un si grand rôle, com-

mandait un corps d'Albanais dans cette armée malheureuse. Eloi-

gné du champ de bataille, il ne put prendre part à l'action. Son 

général, irrité de sa défaite, voulut lui en faire supporter la res-

ponsabilité. Il l'accusa auprès de Kosrew; celui-ci n'eut pas assez 

de perspicacité pour découvrir la calomnie, et résolut de perdre le 

chef des Albanais, qu'il commençait à craindre. Mais l'habile Me-

hemet prévint ses coups. Appelé pendant la nuit chez Kosrew, il 

refusa de s'y rendre, car il savait que la mort l'y attendait. Il profita 

d'une insurrection que le retard de la paie fit éclater au milieu de 

ses soldats et des autres Albanais, pour s'allier avec les Mame-

louks et leur ouvrir le Kaire-, puis, se joignant à Osman-Bardissy, 

il marcha contre Kosrew, l'accula dans Damiette dont il s'empara, 

le fil prisonnier, et le conduisît au Kaire, où le Nestor des Mame-

louks, Ibrahim-Bey, surveilla sa captivité (1803). 

«Lorsque la Porté fut instruite de ces événements, elle envoya en 

Egypte Ali-Gezaïrli-Pacha pour remplacer Kosrew et punir ceux 

qui l'avaient renversé. Gezairli fut moins heureux encore que son 

prédécesseur. Il employa la ruse contre les Mamelouks et les Al-

banais, qu'il ne pouvait réduire par la force; mais, étant tombé 

entre leurs mains, il les irrita par sa duplicité obstinée, et fut mis 

à mort par ordre de leurs chefs. 

» Les Mamelouks ne tardèrent pas à se diviser et à rendre inu-

tile leur double triomphe. Peu de temps après la mort de Gezairli, 

le rival d'Osman-Bardissy, Mohammed l'Elfy, qui était allé en An-

gleterre demander au cabinet de Saint-James son intervention en 

faveur des beys dans les affaires d'Egypte, débarqua à Aboukir. 

Bardissy ne put voir sans ombrage un bey qui l'égalait en influence 

arriver en Egypte pour lui ravir peut-être le pouvoir dont il venait 

de se rendre maître après tant d'efforts. Mehemet-Ali, qui, depuis 

le renversement de Kosrew, était l'intime allié de Bardissy, attisait 

encore sa jalousie. La haine de Mehemet contre l'Elfy n'était pas 

sans fondement. Protégé de l'Angleterre, ce bey avait son appui 

en lui faisant des promesses qui compromettaient pour l'avenir 

l'indépendance de l'Egypte. Bardissy tenta de se défaire de son 

rival par un guet-apens, mais son perfide coup de main ne réussit 

pas. L'Elfy s'échappa et alla reformer son parti dans la Haute-

Egypte. 
» La scission ouverte entre les deux chefs mamelouks, qui, au 

lieu de partager le pouvoir, comme l'avaient fait sagement, avant la 

conquête française, Mourad et Ibrahim-Bey, aimaient mieux s'en-

tre-détruire et user dans une lutte intestine les dernières forces 

de leur caste, redoubla l'inquiète audace des Albanais, sur lesquels 

Bardissy s'était appuyé jusqu'à ce jour. Ils réclamèrent à grands 

cris huit mois de solde que leur redevait ce bey, et le menacèrent 

de se soulever contre lui, s'il ne faisait pas droit à leurs justes de-

mandes. Bardissy, voulant s'efforcer de les satisfaire, frappa de 

contributions énormes les habitants du Kaire; il excita au sein de 

la population de violents mécontentements contre son autorité 

spoliatrice, et ne put parvenir à apaiser les Albanais, qui, sous la 

conduite de Mehemet-Ali, vinrent assiéger son palais et celui des 

autres beys. Une dut son salut qu'à son courage, et sortit du Kaire 

pour ne plus y rentrer (1804). 

» Grâce à cette soudaine révolution, à la téte de laquelle il s'était 

mis avec adresse, Mehemel-Ali, qui avait su acquérir l'amitié des 

ulémas et se rendre populaire au Kaire, se trouva maître de l'auto-

rité. Son premier mouvement fut de faire restituer la vice-royauté à 

son prisonnier Kosrew-Pacha. Mais les autres chefs albanais n'ap-

prouvèrent pas cette résolution ; ils dirigèrent Kosrew sur Rosette, 

d'où ils le firent embarquer pour Constantinople. Mehemet-Ali ne 

s'opposa pas à la nouvelle déchéance de Kosrew ; mais, persistant 

dans son dessein de confier le pouvoir à un pacha turc, il fit nom-

mer vice-roi Kourschyd-Pacha, gouverneur d'Alexandrie. Les cheiks 

et les chefs des troupes le chargèrent lui même des fonctions de 

kaimakan. Cette double nomination fut approuvée parla Porte (1804). 
» C'est depuis ce moment que Mehemet-Ali exerça sur les affai-

res d'Egypte une influence supérieure. Il convient de rappeler ici 

les circonstances qui l'avaient conduit sur le théâtre de sa grandeur 

future. 

» Mehemet-Ali était né, en 1769, à la Cavale, petit port de la 

Roumélie. Orphelin dès son bas âge, il fut recueilli par un aga dont 

il mérita la bienveillance. Son courage et son habileté furent re-

marqués de bonne heure. Il fit un bon mariage, et s'étant adonné 

au commerce des tabacs, se créa une position honorable et indé-

pendante. Lorsque les Français eurent envahi l'Egypte, la Porte, 

levant une armée pour aller disputer cette province à Bonaparte, 

ordonna à la ville que Mehemet-Ali habitait de mobiliser 300 hom-

mes ; il fit partie de ce corps et en devint bientôt le byn-bachi. Il 

assistait à la bataille d'Aboukir ; il s'y distingua et fut nommé, après 

cette journée, saré-chesmé (commandant de 1,000 hommes). Il 

avait ce grade lorsque, après que les Français eurent évacué l'E-

gypte, Kosrew l'envoya combattre les Mamelouks. Nous avons vu 

comment ce pacha essaya depuis de le perdre, et comment Mehe-

met-Ali, forcé d'agir dans l'intérêt de sa conservation, devint en peu 

de temps, grâce aux circonstances qu'il sut exploiter, l'arbitre de 

l'Egypte. 

» La position du nouveau vice roi, Kourschyd, était difficile; il 

avait à combattre les Mamelouks et à contenir ses soldats. Cette tâ-

che n'était pas de sa force. Poursuivi sans cesse par les réclamations 

des turbulents Albanais, dont la solde était toujours arriérée, il per-

dit bientôt, par les exactions qu'il commit pour satisfaire ses trou-

pes, toute chance de popularité. Mehemet-Ali, au contraire, aug-

mentait chaque jour la sienne, soit en combattant les Mamelouks, 

dont le peuple du Kaire redoutait les vengeances, soit en jouant le 

rôle de pacificateur au milieu des émeutes militaires qui mettaient 

fréquemment en émoi la capitale de l'Egypte. Kourschyd, en garde 

contre les chefs albanais, leur avait fait ordonner, par l'organe de 

la Porte, de retourner dans leurs foyers. Mehemet-Ali commença 

par ne pas obéir à cette injonction ; puis il feignit devant les cheiks 

de se préparer au départ. Mais ceux-ci, qui voyaient en lui un pro-

tecteur, firent tout pour le retenir. S'étant assuré par cette feinte 

adroite des sentiments de la population du Kaire, Mehemet attendit 

l'occasion d'en profiter. Elle ne tarda pas à se présenter. Des sol-

dats de Kourschyd mirent le Kaire au pillage; les cheiks, poussés à 

bout, se réunirent et déposèrent le pacha qui ne savait ou ne pou-

vait plus protéger la tranquillité publique. Ils conférèrent la vice-

royauté à Mehemet-Ali, que la Porte venait depuis peu de nommer 

pacha de Geddah, afin dé l'éloigner de l'Egypte. Mehemet refusa 

d'abord, mais se rendit à des instances réitérées. Le 9 juillet 1805, 
un firman de la Porte vint le confirmer dans sa dignité de vice-roi 

d'Egypte. 

» Poussé au pouvoir parles cheiks, qui, par leur influence reli-

gieuse et traditionnelle, étaient les représentants naturels des po-

pulations, Mehemet-Ali y prit dès le principe de vigoureuses racines. 

Du reste, il sut tourner l'écueil contre lequel avaient naufragé ses 

prédécesseurs, le besoin d'argent, besoin sans cesse alimenté par 

l'avidité insatiable des troupes. Il était soutenu par le peuple, qui 

l'avait vu, faisant lui-même la police du Kaire, souvent arrêter et 

punir quelquefois de sa main ses soldats qui se livraient au pillage. 

Plein de déférence envers les cheiks, il leur faisait part des difficul-

tés, et les forçait ainsi à lui procurer les moyens d'y parer. Leurs 

intérêts étaient identifiés avec ceux du vice-roi, dont la puissance 

était leur ouvrage; aussi se prêtèrent-ils aux levées de contribu-

tions qu'il fut obligé de faire, et qui l'auraieut dépopularisé s'il n'eût 

obtenu leur sanction et leur concours. 

» Si Mehemet-Ali n'avait pas eu d'appui dans la population du 

Kaire, il eût probablement succombé. Dès que Kourschyd fut ren-

versé, l'Elfy, qui avait puissamment réorganisé son parti", lui offrit 

de se joindre à lui pour combattre le nouveau vice roi. Il envoya 

aussi des députés au capitan-pacha, qui se trouvait alors à Alexan-

drie, et lui promit de se soumettre à la Porte „ 
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» Sorti de cette crise , Mehémet-Ali vit son pouvoir se f • 

fier de jour en jour. Les deux chefs des Mamelouks, Osman Bw 

sy et Mohammed -l'Elfy , moururent tous deux presane en t 
temps (19 novembre 1806, 30 janvier 1807), et lui laissent? 

champ libre. La même année, les Anglais, qui avaient vu avec né
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la Porte se réconcilier avec le vice roi, et qui voulaient enir 

tenir en Egypte l'anarchie des Mamelouks , firent à Alexandrie une 

descente dont la malheureuse issue est devenue célèbre. Après s'être 
emparés d'Alexandrie le 17 mars , ils furent complètement dé 

faits le 21 à Rosette, le 30 à Hamad. Les Mamelouks, sur lesquels 

ils comptaient, leur firent défaut; les uns, en effet, traitèrent avec te 

vice-roi, et les autres, battus à plusieurs reprises, furent refoulés 

dans la Haute-Egypte, où Mehemet les livra à la poursuite des Bé-

douins. Les troupes britanniques occupèrent Alexandrie pendant 

six mois et l'évacuèrent le 14 septembre 1807. Dans cette circon-

stance, le consul de France, M. Drovetti, aida utilement le vice-

roi de ses avis. Ce fut lui qui traça le plan de défense dont les résul-

tats furent si heureux. A la gloire de ses succès Meliemet-Ali ajouta 

celle de la générosité : il rendit sans rançon aux Anglais les prison^ 

niers qu'il leur avait faits. 

» Les Mamelouks avaient repris les armes en 1808. Mehemet-

Ali en défit une partie et accepta les offres d'alliance de la puissante 

maison de l'Elfy; mais on ne pouvait jamais compter avec eux sur 

une paix sûre. Voyant que le pacha allait être privé de ses meilleurs 

soldats , qu'il allait envoyer, sur les ordres de la Ponte, contre les 

Arabes Wahabites , ils complotèrent de l'attaquer "ir se flattèrent 

d'avoir bon marché de lui, lorsqu'il ne serait plus soutenu par ses 
défenseurs naturels; leur trame fut découverte. C'était une question 

de vie ou de mort qui s'agitait entre eux et Mehemet-Ali. Lexiee» 

roi usa du droit de légitime défense; menacé par les Mamelouks, il 

les prévint. Le 1er mars 1811 fut le jour choisi pour cet acte 

de terrible justice. Ce jour-là, les Mamelouks furent invités à assis-

ter, dans la citadelle du Kaire , à l'investiture du fils du vice-roi, 

Toussoun-Pacha, qui allait commander l'expédition contre les Wa-

habites. Cernés au défilé par les soldats albanais, ils furent fusillés 

sans merci. Cette exécution eut de l'écho dans toute l'Egypte. La 

plupart des Mamelouks furent exterminés dans les provinces. Ainsi, 

Mehemet-Ali atteignit en une seule et terrible journée le but auquel 

tendait depuis deux siècles la politique de la Porte-Ottomane, , K 

Le gérant responsable, B. MURAT. 

Clyso-pompes, clysoirs, seringues de voyage de tous les systèmes, c 
LARDET, pharmacien, place de la Préfecture, 16, à Lyon.—Même aar » 
dépôt général de tous les instruments de chirurgie en gomme elastiqu . 

charpie française et anglaise, linge à pansement. 

Etude de M'Groz, avoué à Lyon, rue Bàl-d'Argent, 16. 

ADJUDICATION 

au samedi trente-un août 1844, 

Kn l'audience des criées du tribunal civil de X*ycra, 

DE DEUX MAISONS 
BIEIV CONSTRUITES , 

Situées à Lyon. TU& du Pouteau, 
ÎOÀSMA SUVU à. Va v«,«, dasalv u. 20 d22. 

Mise à prix de la première 20,000 f. 
Mise à prix de la deuxième 25,000 f. 
Ces immeubles sont avantageusement situés et bien 

loués. 
S'adresser, pour les renseignements, audit M« Groz , 

avoué à Lyon, rue Bât-d'Argent, n. 16. (5850) 

MÉDAILLE luSulÊtSiE DE LlDIlffitlE. 
Suivit DIHVIMIOH ET DE PERFECTIONNEMENT. 

BANDAGE HERNIAIRE 
A PELOTE MÉCANIQUE 

SANS SOUS-CUISSE, 

t\, ÏK«M *\^ivwuv à vous 'IUWVVA 

Vtt&tvyà, a '^OUT. 

Le mécanisme de ce bandage a pour but de fixer la 
pelote sur l'anneau de la hernie inguinale ou nui aie, 
sans qu'elle puisse être déplacée par aucune position du 
corps, qu'elle ne gêne dans aucun de ses mouvements. 

Se vend chez MM. Golay pèle et lils, iiiénmiciinis 
orthopédistes et handagistes. rue de Puzy. 41. (022) 

Etude de Me Fauché, huissier à Lyon, place de Roanne. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le lundi dix-neuf août 1841, à dix heures du matin, 
sur la place desMachabées, à Lyon, quartier Saint-Just, 
il sera procédé à la vente aux enchères et au comptant 
d'objets mobiliers saisis, consistant en buffet, tables, 
garde-manger, secrétaires, garderobe, etc. (3829) ' 

ÉTUDE DE M« DEPLACE , NOTAIRE A LYON , PLACE D'ALBON, 2, 

A VENDRE OU A LOUER, 
pour cause de santé. 

HÔTEL i mfm, 
Situé à Touraus (Saône-et-Loire), grande rue dulord. 

Cet hôtel se compose de vastes bâtiments, avec cour 
écuries et remises. Le mobilier, renouvelé depuis peu 
de temps, est d'un style moderne. 

Par sa position sur la route royale, cet hôtel possède 
une clientelle assurée, qui sera augmentée par suite du 
chemin de fer de Châlon à Lyon, le débarcadère de-
vant être établi près dudit hôtel. 

On donnera toutes facilités pour les paiements 
S'adresser, pour les renseignements, audit M» Déplace, 

notaire à Lyon, et, pour traiter, à M= Desfrançais, no-
taire audit Tournus. (0965) 

A vendre pour cause de santé. 

UN FONpspr, QUINCAILEERIH, ustensiles de ménage 
et l'erraterie, situé dans un des meilleurs quartiers de 

la ville. 
S'adresser, de deux à quatre heures, à M. Richard, 

rue Bourbon, n. 7. (95Û) 

ÉTUDE DE U* VICTOR COSTE. NOTAIRE A LYON*- RUE NEUVE, 7. 

A VENDRE, ^ J/ 

BEAUX EMPLACEMENTS A BATIR 
Situés à Lyon, rue de Bourbon et rue Saint-Joseuh. 

A proximité de la place Bellecour. 

S'adresser audit Me Coste, notaire, ayant pouvoir de 
auter et de donner des facilités pour le paiement. 

(9831) 

LES HIRONDELLES 
Dune marche supérieure à celle de tous les autres 

Bateaux à vapeur de la Saône, 

PARTENT TOUS LES JOURS 

À 6HEURES DU MAT 
ET POUR MAÇON 

A1 HEURE APRÈS HIM. 
(7580) 

A louer pour entrer en jouissance le i" nm
" 

prochain. ... ■
 neu
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UNE TRÈS-GRANDE ET BELLE MAISON bâtie a » 
très-bien éclairée, située au centre de la ville ae ' 
avec écurie sur le derrière, pouvant servir supr . 
ment pour un hôtel. Une partie est occupée a^"u

toutes 
par un café. On louera tout ou partie, eton '"^nt 
les concessions susceptibles de mettre leta 

en bon rapport. . (937) 
S'adresser à M« Renard, notaire à

 Ttu
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MALADIES DES VOIES 
ET DES ORGANES DE LA GENERATION-

M. le docteur GAS traite exclusivement.les^ |. 

des voies urinaires et des organes de la F
 r

étre-
thotritie (broiement de la pierre dans ta VB 

cissement du canal de l'urèthre, rétention 
nence d'urine, maladies vénériennes, «t-

 n 5 
M. le docteur Gas demeure place Benêt 

MALADIES SECRÈTES; 
A l'aide ,1e l'Injection du docteurJg» , 

pellier, la seule dont la vente soit çerm.i .
 le

 j. 

toujours une guérison prompte, Ia£"c

 cjens
 et l"8 P1 

écoulements des deux sexes les plus 
rebelles.

 Vornet
 pharmacie' -

Seul dépôt, à Lyon, chez M. Vernei, ̂  

place des Terreaux, 13. «a*s*^ 

LYON. - IMPRIMERIE.^ «g
0BSY 

Rue Poulaillern. *»• 


